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FAIT 

par  P.  C.  L A U S S A T 

Des  Baffes -Pyrénées  j 

?AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  (i) , 

Sur  la  rêfolutïon  du  14  nivofe  an  7 ,,  relative  au 
bureau  de  liquidation  du  pajfif  des  émigrés  du 
département  de  la  Seine . 

Séance  du  9 nivofe  an  7. 


PlEPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

HHh  JyPP  if  Wj- 

L’urgence  de  la  réfolution  dont  vous  avez  renvoyé 
l’examen  à vos  collègues  Boutteville  , Foncenai  & moi , 


( 1 ) Elle  est  composée  des  citoyens  Bonneville  9 Fontenai  & 
Laujfat. 


n eft  pas  doureufe.  Pour  le 
peler  que  cent  quarante-cin< 
attendent  le  falaire  de  leur 
le  premier  vendémiaire  d 
Cenrs  a fondé  fon  aéle  d 
en  ces  termes: 

« Confidérant 

” efficaces  la  liquidation  du 
« rement  de  la  Seine,  de  m< 

” du  bureau  particulier , Fait 
» an  3 ; 

» Déclare  qu’il  y urgence.  .» 

Cec  aéte  d'urgence  nous  a fend 
ne  pas  forcir  du  fond  même  de 
puie  d ailleurs  fur  l’inftance  de  m 
érabliflement , & ce  terme  n’eft  indi. 
complementaire  de  l’an  7 , date  éloi 
contradiction  avec  l’allégation  d’urge 
Votre  commiflion  vous  propofe  c 

« Confidérant  qu’il  eft  prelîant  de 
» des  traitemens  & autres  frais  d’er 
» liquidation  du  paffif  des  émigrés 
« la  Seine  pendant  l’an  7 , & de  1 
» pour  accélérer  la  fin  de  cette  dépe 
» Approuve  l’afte  d’urgence.  » 

Le  bureau  en  queftian  étoit  compri 
les  précédentes , dans  le  projet  de  en 
mitre  des  finances  pour  l’an  7.  Le  Coi 
non-feulement  l’en  ôta , mais  encore 
qu  il  dépendoit  de  lui , l’établilTement 
aurait  du  profit  pour  le  tréfor  public 
& qu’il  n’y  avoir  pas  de  raifon  pour  1 
«iimltration  du  département  de  la  Se. 
liquidation , à l’exemple  des  autres  déi 
publique,  1 


prouver,  il  fuffit  de  vous  rap- 
q employés  dafis  le  befoin , en 
temps  & de  leur  travail  depuis 
fnuer.  Le  Confeil  des  C.m,- 
urgence  fur  d’autres  motifs  , 

qu  d eft  înftaiu  d’aétiver  par  des  mefures 
paliif  des  émigrés  du  dépar- 
ttre  un  terme  à 1 ’établifTemenc 
par  la  loi  du  premier  floréal 
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Une  com million  fpéciale  fut  nommée  pour  faire  en  con- 
féquence  un  rapport , & elle  l’a  fait  le  7 de  ce  mois. 

Nous  avons  regreté  quelle  eût  mêlé  dans  la  même  puo- 
pofition  deux  chofes  qui  n’avoient  pas  de  connexion  eflfen- 
tjelle  entre  elles  , & qu’il  convenoit  de  traiter  féparément  : 
l’une  était  de  Ample  comptabilité,  ,&  confiftoit  à corn- 
pletter  le  crédit  du  miniftre  des  finances  pour  l’année  cou- 
rantedans  l’autre,  la  commiflion  offroit  <ks  moyens  de 
hâter  a 1 avenir  le  travail  du  bureau  du  paflif  des  émigrés 
du  departement  de  la  Seine.  Outre  que  c’eft  confondre  des 
parties  différentes  de  légiflation  , c’eft  auflî  fubordonner  une 
dilpofition  , dont  la  nécefîité  eft  urgente , à l’adoption  de  plu» 
heurs  autres  plus  compliquées , èc  fufceptibles  de  débats. 

Cependant , au  lieu  -de  la  fuppreflion , la  commiflion  a 
demande  la  confervation  de  cet  établiffement  durant  vingt- 
un  mois.  Des  recherches  & un  examen  attentif  lui  en  ont 
fait  reconnoîcre  l’utilité. 

Vous  vous  perfuaderez  facilement,  repréfentans  du  peu- 
ple , que  le  paflif  des  émigrés  , au  département  de  la 
Seine,  a été  feul  a peu-près  aufli  confidérable  que  celui  de 
tout  le  refte  de  l’ancienne  France  enfemble.  L’adminiftra- 
ti°n  du  département  de  Paris  en  avoir  été  chargée  pen- 
dant trois  ans  avant  la  loi  du  premier  floréal  an  3;°la  Con- 
vention 1 en  déchargea  à cette  époque  pour  en  confier  la 
liquidation  à des  bureaux  particuliers  : telle  eft  l’origine  de 
celui  qui  nous  occupe.  Si  on  n’eût  pris  ce  parti,  fl  cette 
liquidation  fut  reliée  livrée  à une  adminiftration  départe- 
mentale , abforbee  par  tant  d’autres  objets  d’une  impor- 
tance bien  autrement  entraînalfte,  cette  liquidation  s’y  fe- 
roit  obfcurément  eternifée  ; on  n’en  auroit  pas  moins  monté 
oes  bureaux  également  difpendieux  & peut-être  davantage , 
car  il  eût  toujours  fallu  fe  métré  en  état  de  remplir  la  même 
tache  i les  frais  n en  auroient  pas  moins  été  à la  charge 
delà  rréforerie  nationale,  car  elle  les  fupporte  par -tout, 
&c  ils  font  de  nature  a ne  devoir  être  fupportés  que  par 
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elle  nulle  part.  Un  bureau  particulier  a cela  de  préférable 
qu  il  attire  , par  fon  ifolement  même , les  regards. 

La  ceniure  faiutaire  que  celui-ci  vient  de  fubir  ne  IV 
t-eile  pas  prouve  tout-à- l’heure  ? 

Elle  a donné  lieu  de  vérifier  avec  précifion  que  depuis 
fon  origine  au  mois  de  floréal  an  3 , ou  plutôt  depuis 
la  mile  en  aftiviré  au  mois  de  vendémiaire  an  A , il  y a 
eu  lavoir  s n 1 


Si, 284  creances  enregîtrées,  montant  à , 

1,073  créances  liquidées , 

montant  à,  ci.  . 172,306,263  fr.  8 f. 

*4 


34,709 


'588  — rejetées  , ci  . . ' ô'^oç.igg 

1,220  titres  retirés  par  les 

,,  Far“« 14,854,163 

1,009  — renvoyés  à diver- 

fes  adminiftrat.  . u,si3,46i 

20,459  titres  non  liquidables 
ou  fur  des  indivi- 
dus rayés  des  liftes  148,943,899 


669, 1 55,365  fr. 


354,126^989 


H 


^4,709  créances  ou  titres  re- 
préfentant , ci . . 


354,126,^39  18 


46,5y5  créances  montant  à 315,028,376  fr. 

Là  - deftus  il  y a encore , 

4,334  créances  concernant  l’union  des  créanciers  Rohan- 
Guémené,  dont  la  liquidation  préparée  a été  fuf- 
pendue  par  l’attente  d’une  décifion  particulière. du 
miniftre  des  financés,  et  qui  monte  à 


20.000,000 


42,241  créances  reftent  net,  montant  à ........  . «92,628,876  fr. 


Il  a été  calculé  que  fi  les  expéditions  continuoient  du 
même  train  , il  faudroit  près  de  neuf  ans  encore  pour  les 
achever. 

Mais  d’un  autre  côté  eifÉ  avoient  été  long  - temps  re- 
tardées par  l’infuffifance  des  lois  , Sc  il  y a été  pourvu 
poftérieurernent  : il  manque  pourtant  un  petit  nombre  de 
difpofinons  dont  il  efi:  à defirer  que  le  Confeil  des  Cinq» 
Cents  ne  tarde  pas  à s’occuper  ; fon  rapporteur , en  lui 
propofanr  cette  réfolotion  , les  lui  a indiquées. 

Énfuire3  le  travail  eâ  devenu  beaucoup  plus  courant,  fok 


parce  que  l’espénence  & 

nSÆ  Xlé  1 C^nferî  des  GM-Ceucs  des 

calcul  detqucls  ü ré&lte  quM  pebt  fen"! 

cinquante- fix  hquiaatioiis  par  jour  * & fo;’xin(te_ 

C:Z:TL)S^il°4 reXîe,  créances  tfont  des  pro- 
priétaires reurenr  les  à faire  k 

compte,  il  ne  don  plus  ra  .r  i ft  y feronc 

premier  vendémiaire  ^‘^^l^i^vétlieho  à 
Us  ['snvosesTÎ'atl'iîUiâiatioii  centrais  du  Jéptnemem  Je 

1rs? ^ *..*•  »“  'fmirirz 

narticulier  de  liquidation  demeurera  iuppntn.  a cette 
époque , de  plein  droit  : c’eft  ce  que  porte  formellement 

IVncle  III  de  la  réfolution.  . , _T.  , 

Pour  eu  mieux  alTurer  l’effet,  l’article  IV  ordonne  qu  a 
la  fin  du  dernier  mois  de  chaque  tnmeftre  , a commencer 
de  celui  de  oermmal  prochain  , il  fora  certifié  pat  le  chef 
t k UquWation  un  état , qui  fera  auffi  revêtu  de  1 appro- 
bation du  miniftre  des  finances,  conftatant  quiUutaete 
rxL  nu  rerVniné  foît  par  liquidation  définitive  , foie 

“Æ  “ ST. »*  !m&  Mm  « «M  *“• 

fo  trimeftre  : le  certificat  & l’approbation  devront  etre 
relatés  dans  l’ordonnance  de  parement  des  appomtemens 

dêFCLtTd?œtte  œnftatation  , l’ordonnance  de  ce  troifième 
mois  ne  poutroic  être , dit  l’article  V , ni  fignee , ni  ac- 
quittée, jufqu’à  ce  que  la  quantité  de  travail  prefonte  eut- 

été  remplie , indépendamment  du  courant.  ' 

Cependant,  comme  il  poutroit  arriver  que  ce  retard  fut 
o-cafionné  , ou  parce  que  les  parties  intéreffees  ne  fe  ferment 
pas  mîfos en  règle , ou  parce  qu’il  n’yauroïc  pas  furtifommen 
d’affaires  fufceptibles  de  liquidation,  rejet  ou  renvoi , les 
articles  VI  & VII  de  la  réfolution _ consentent  que,  dans 
Rapport  de  LauJJat.  ^ 


ée  cas , & fi  îe  fêtard  ù renouvelle  deux  ttîmefires  confé- 
cutifs,  le  chef  de  la  liquidation  en  fafîe  fon  rapport  authen- 
tique au  miniftre  des  finances  ; que  ce  miniftre  ordonnance 
provifoirement  les  deux  tiers  des  appointemens  échus  ; que 
eonnoifiance  de  cet  état  des  chofes  foit  donnée  au  Direc- 
toire • / & que  le  Directoire  en  informe  le  Corps  législatif  : 
celui-ci  autorifera  , s’il  y a lieu  , le  paiement  du  dernier 
tiers  des  appointemens , éi  Statuera  , foit  en  levant  les  obs- 
tacles qui  proviendroient  de , défaut  dans  la  législation  , 
foit  en  Supprimant  dès  filmant  même  le  bureau  de  liqui- 
dation. 

> belles  Sont  les  meSures  par  lefqueiles  le  Confqil  des 
Cinq- Cents  vous  propose,  repréfentans  du  peuple,  de 
prévenir  la  longueur  des  opérations  de  la  part  de  ce  bureau , 
Sc  d abréger  la  durée  onéreuSe  de  Son  exiftence. 

Totre  comtruffion  ne  Sauroit  vous  diflimuîer  qu’elles  lui 
ont  paru  introduire  une  méthode  d’accélération,  d’où  pour- 
roir,  pour  peu  qu  on  1 étendit , découler  d’énormes  abus. 

Une  liquidation  eft  un  vrai  jugement  : il  faut  être  verfé 
dans  la  jurifprudence  ôc  pofféder  parfaitement  notre  code' 
révolutionnaire,  ( qui  n’eft  pas  mince,  ) fur  les  liquidations. 
Ce  n eft  pas  tout  : il  faut  Souvent  déchiffrer  beaucoup  de 
titres  ôc  toujours  dépouiller  chaque  affaire  : on  conçoit 
combien  elles  doivent  préfentet  d’efpèces  différentes } il 
faut  donc  en  examiner  le  pour  ôc  le  contre  } il  faut  le 
difcuter  j il  faut  former  fon  opinion  , la  motiver  & pro- 
noncer : ajoutons  les  calculs. 

Ce  nç  font  pas  là  des  opérations  mécaniques  , qu’il  foit 
raifonnabîe  dalfujettira  une  mefute  donnée.  Autant  vau- 
droit  a- peu  près  fixer  aux  tribunaux  le  nombre  de  jugemens 
qu  ils  rendront  par  jour  ou  par  mois.  Nous  ne  voyons 
pas  trop  quelle  différence  efifentielle  il  feroit  pofiibîe 
d’oppofer.  • 

Il  n y a j repréfentans  do  peuple  , que  le  travail  des 
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qui  foit  appréciable  à l’échelle  & au  tarif.  Celui  de 
j“Pr“  ’ q“elIes  qu’en  foient  les  combinaifons  plus  ou  moins 
difficiles,  demande  par  fa  nature  à être  abandonné  à la 
moralité  des  hommes.  ChoififTez  des  fondfionnaites  conf- 
ciencieux  & zélés,  & fuyez  sûrs  qu'ils  feront-  mieux  que 
a pe  agogie  m'inutieufe  des  lois.  S iis  trompent  au  con- 
traire la  conuance  , que  Je  gouvernement  les  , réforme  & 
,fj  re!T!P'"C£-  ®n  aura  beau,  dans  toutes  les  branches  de 
adminiftratiwr,  multiplier  les  règiemens  , les  précautions  , 
les  peines  de  difciplwe  : toutes  ces  chofes-là  s’éludent  ou 
le  detruifent  d elles-mêmes  par  l’excès  de  leur  rigidité. 

bans  lortlr  de  la  queftion , vous  - commandez  4,480  ex- 
péditions par  mmeftre  : Eh- bien  ! on  choifira  les' plus  fa- 
, on  1“,  examinera  légèrement  ; on  fabrera  les  diffi- 
ciles ; on  chargera  de  quelques  millions  de  plus  le  tréfor 
puc.ic,  on  lai  (fera  au  rebut  & on  léguera  à fes  fuCcefisurs 
Je  lan  9 les  gros  dolf, ers  & les  queftions  ardues;  enfin, 
es  articles  VI  & VII  de  la  réfoiution  ouvrent  la  porte  ' 
lux  excufes  légitimés  : les  excufes  légitimes  abonderont! 

. . flaftera  de  n’y  pas  toujours  trouver  le  Corps  lé- 

pfiauf  mcredule  ou  impatient.  Voilà  ce  que  pourroit  faire 
“ buteau  de  'qu.dat.on  de  la  Seine  : nous  ne  difons  pour- 
ant  pas  quil  le  fera  ; nous  ajouterons  même  que  d’après 
a conduite  pallee  nous  augurons  mieux  que  cela  de  fa 
onduite  a venir. 

Concluons  feulement  que  le  véritable  principe  de  l’aéHvité 
e de  1 ordre  en  admm.ftrat.on  publique , réfideprefqu’unique- 
.ent  dans  1 impulfion  & la  vigilance  d’un  gouvernement  qui 
ut  lu.  - meme  aébf  & ordonné.  C’eft  un  des  lignes  auxquels 
n reconnoit  s il  eft  bien  ou  mal  conftitué  en  de  bonnes  ou 
. de  mauvais  mains  : c’eft  auffi  vers  ce  point  que  doit 
: diriger  fans  ceflê  la  futveiilance  du  Corps  légiflatif.  Le 
..aacre  perfonnel  & 1 œil  ouvert  d’un  mimftre  des  finances 
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Néanmoins,  repvéfentans  du  peuple,  votre  commiffioa 
ne  vous  propofera  pas  de  réprouver  celles  qui  vous  lont 

foumifes.  . .c 

Elle  ne  vous  le  propofera  point  par  divers  monts  : pre- 
mièrement , la  liquidation  particulière  du  paffif  des  émigres 
du  département  de  la  Seine  eft  en  mouvement  depuis  trois 
ans,  & aujourd’hui  elle  doit  fe  trouver  tellement  préparée, 
les  hommes  qui  s’en  occupent  y font  tellement  confommes, 
qu’on  a droit  d’en  attendre  des  réfultats  extraordinaires  : le 
rapporteur  de  votre  commiffion  en  a conféré  avec  le  chet 
principal  de  ce  bureau  , qui  fans  doute  prévoit  de  la  peine  a 
atteindre  la  totalité  de  ce  travail  , mais  n’en  déiefpère  point. 
Secondement , en  fuppofant  qu’il  n’y  parvînt  pas  , de  quoi 
s’agiroit-i! , au  pis-aller  ? de  réunir  quelques  mois  plutôt  cette 
attribution  à celles  de  l’adminiftrauon  centrale  du  départe- 
ment  de  la  Seine  : nous  ne  penfons  pas  qu’on  y gagnât  : 

. c’eft  ce  qu’il  conviendroit  de  pefet  alors  j mais , dans  tous 
les  cas , l’intérêt  public  ne  fetoit  pas  elTemielkment  com- 
promis. Cependant  l’effai  que  la  téfolution  établit,  aura 
toujours  l’avantage  d’intéreflèr  vivement  le  bureau  exiftant 
de  liquidation  à hâter  de  tous  fes  efforts  1 avancement  de  Ion 
entreprife.  Ttoilxèmement , enfin , il  n’en  a pas  moins  lublilte 
& mérité  fes  falaires  pendant  le  dernier  trimeftre , quoique  te 
Confeil  des  Cinq -Cents,  dans  le  cours  de  frimaire  , eut 
arrêté  en  principe  fa  fupprejjion  : elle  étoit  comme  non- 
avenue  , tant  quelle  n’étott  point  paffee  en  loi.  Ainli , les 
employés  n’ont  pas  difeontinué  un  mitant  leur  travail , SC 
au  bout  de  près  de  quatre  mois  , il  n’y  a pas  encore  des 
fonds  accordés  pour  les  payer.  Projeter  la  téfolution,  ce 
feroic  ajourner  peut  - être  pour  long-temps  1 acquittement 
d’une  dette  que  la  juftice  & leur  fituation  reclament  împ  - 

t£Ceci  nous  conduit  à examiner  la  partie  de  la  téfolution 
relative  au  crédit  qui  eft  ouvert  au  mimftre  des  huances 
pour  cet  objet. 


9' 

Il  avoit  été  en  Fan  VI  de  , -•  • , . * . 5o 9,000  fr* 
La  réfolution  le  fixe  à , lavoir  : en  appointe- 
mens  : 

ia,ooo  fr.  affrétés  au  dire&eur  ; 

396,500  fr.  pour  cent  quarante- cinq  em- 
ployés , travaillant  dans  les 
bureaux. 

. 408,500  fr. 

En  dépenfei  diverfes. 36,86g  fr. 

Total  pour  I an  VII  . . . . ' . . 445, 36o  fr. 

La  différence  de  l’année  courante  à l’année 
dernière  eft  en  moins  de 63, 640  fr. 


Cette  différence  eft  d’abord  un  préjugé  remarquable  en 
faveur  de  l’efprit  d’économie  qui  a préfidé  au  réglement 
de  cette  dépenfe. 

Si  nous  la  comparons  à celle  qu’occafionnent  les  liqui- 
dations dans_  les  autres  anciens  départemens  de  la  Répu- 
blique , nous  trouvons  qu’il  leur  eft  alloué1  un  million  , 8c 
que  pourtant,  ni  en  nombre  de  liquidations  , ni  en  mon- 
tant de  fommes  liquidées  , ils  n’égaient  le  bureau  de 
Paris. 

Séparant  des  408, 5oo  francs  alloués  pour  appointemens  , 
les  12,000  francs  appartenons  au  dire&eur  , il  refte  396,500 
francs  à partager  entre  i45  employés  : le  terme  moyen  n’eft 
pas  de  2,735  francs  pour  chacun  , tandis  qu’il  eft  le  plus 
ordinairement  de  3,ooo  francs  dans  cette  commune  : cet, 
article  eft  donc  irréprochable. 

Celui  que  nous  avons  indiqué  fous  la  dénomination  gé- 
nérale de  dépenfes  diverfes  , fe  compofe  de  treize  articles 
particuliers.  On  y remarque  deux  commiiïaires  pour  compte 
de  la  nation',  près  des  unions  des  créanciers  d’émigrés  in- 
solvables : on  ne  peut  fe  difpenfer  de  l’y  faire  repréfenter  : 
ces  deux  commiffaires  auront  3, 000  fr.  chacun.  Parmi  les 
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titres  de  créance  remis , font  une  foule  de  mémoires  à 
régler  par  les  gens  de  l’arc  ; il  eft  attribué  2,400  francs  à 
1 architede  qui  en  fera  chargé.  Les  impreflions  ont  été 
bornées  a 3s5oo  francs  ; fur  quoi  lp  direfteur  de  la  liqui- 
dation a obfervé  que , vu  la  grande  quantité  d’expéditions 
exigées , cette  fomme  fera  évidemment  infufôfanre.  Le 
chauffage,  qui  avoit  coûté  jufqu’à  préfent  plus  de  7,000 
francs  par  an,  eft  réduit  ici  à 5,ooo.  Enfin  , repréfen- 
tans  du  peuple  j la  dernière  fomme  un  peu  confidérable, 
?u»  y fraPpe  les  yeux , eft  de  9,36o  francs  à diftribuer , 
a raifon  de  720  francs  , a.  treize  garçons  de  bureau,  ou 
portiers  & hommes  de  peine. 

Ces  détails  vous  prouvent  que  tout,  dans  ces  dépenfes  , 
eft  marque  au  coin  d une  exatfte  économie. 

Votre  commiflion  eft  unanimement  d’avis  que  vous  ap- 
prouviez la  réfoi ution.  r 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  7. 


/ “ 

✓ ' 1 1 ■ 


Md 


/ 


